
















































































































































COMITE SYNDICAL
DU 12 avril 2023 A 10 H 00

Salle du Conseil – Mas du Pont de Rousty

Compte-rendu des débats

L’an deux mille vingt-trois, le Bureau Syndical du Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional
de  Camargue  s’est  réuni  à  Arles  le  12  avril  à  10  h  00  sous  la  présidence  de  Madame Anne
CLAUDIUS-PETIT.  

Étaient présents Mesdames et Messieurs : Martine AMSELEM, Catherine BALGUERIE-RAULET,
Eva  CARDINI,  Marie-Christine  CONTRERAS,  Jean-Paul  GAY,  Aline  CIANFARANI,  Jacques
AUFRERE, Bernard ARSAC, François JOURDAN, Marie-Pierre CALLET

Étaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :  Jacqueline BOUYAC représentée par
Anne CLAUDIUS-PETIT, Corinne CHABAUD par Marie-Pierre CALLET, Emmanuel LESCOT par Eva
CARDINI,  Jérôme BERNARD par  Jean-Paul  GAY, Antoine de la  ROCHE AYMON représenté par
Bernard ARSAC, Christelle AILLET représentée par Marie-Christine CONTRERAS,

Étaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : Cyril JUGLARET, Ludovic PERNEY, Mandy
GRAILLON, Patrick de CAROLIS, Martial ALVAREZ, René RAIMONDI, Frédéric GIBERT,

Assistaient à la séance : Stéphan ARNASSANT, Estelle ROUQUETTE, Jean-Christophe BRIFFAUD,
Aurélie  GRELLET,  Christophe  FONTFREYDE,  Nathalie  ALONSO,  Muriel  CERVILLA,  Émilie
IPSILANTI, Élodie AUJOULAT, Sylvie FELINE

Sommaire :

I.  Accueil par la Présidente du Parc naturel régional de Camargue

II.  Approbation du procès-verbal du Comité syndical du 7 avril 2023

III.  Délibérations à l’ordre du jour

IV.  Questions diverses

Approuvé à l'unanimité lors de la séance du Comité syndical du mardi 06 juin 2023



I. Accueil par la Présidente du Parc naturel régional de Camargue

Madame Anne CLAUDIUS-PETIT, Présidente du Parc naturel régional de Camargue, constate que le
quorum  est  atteint.  Elle  ouvre  la  séance  à  10h15,  à  laquelle  sont  présents  ou  représentés  16
membres.

La Présidente remercie les délégués d’être présents pour ce moment important pour le Syndicat mixte
puisque le vote du Budget 2023 est à l’ordre du jour.

La Présidente demande aux délégués de se prononcer sur le délai d’urgence qui a été utilisé pour
assurer le vote du budget avant le 15 avril.
Il n’y a pas d’observation.

II. Approbation du procès-verbal de la séance du 7 avril

Il convient dans un premier temps, d’approuver le compte-rendu des débats du Comité syndical du 7
avril  dont  le  procès-verbal  a  été  mis  sur  table  afin  que  les  délégués  puissent  en  prendre
connaissance.

Il n’y a pas d‘observation.
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité.

III.  Délibérations à l’ordre du jour

1. Approbation du Budget Primitif

La première délibération concerne le Budget Primitif.

La Présidente rappelle que lors du dernier Comité syndical, la reprise des résultats de l’exercice de
2022 a été approuvée ce qui amène à en tenir compte dans le Budget Primitif.  C’est un élément
important puisque ce n’était pas le cas l’année dernière.
Le Débat d’orientation budgétaire s’étant tenu lors du précédent Comité Syndical, c’est au sujet du
Budget Primitif qu’il faut se prononcer aujourd’hui.
L’équilibre  par  section  du  budget  primitif  2023  qui  est  présenté  s’établit  comme  suit :  en
fonctionnement 3 667 698.68 €  et en investissement 881 237.72 €.

La Présidente apporte quelques éléments sur ce budget primitif. Il est compliqué de le comparer aux
exercices précédents. La Présidente tient à souligner un élément important par rapport à l’exercice
2022 : dans le budget primitif de l’année 2022, les dépenses de fonctionnement relatives aux actions
n’étaient pas budgétées car elles avaient été ajoutées dans le budget supplémentaire.
Pour l’année 2023, ont été budgétées les actions dont les financements sont certains, ce qui a amené
à prioriser un certain nombre d’actions. La Présidente travaille encore avec M. FONTFREYDE sur les
actions qui peuvent être mises en place, notamment au regard des nouveaux financements tels que le
Fonds vert et des financements de la Région qui n’avaient pas été sollicités jusqu’ici. Le programme
d’actions sera complété dans le budget supplémentaire.
La Présidente tient à signaler que les dépenses de fonctionnement « sur actions » en 2023 s’élèvent à
526 304.77 €. Concernant le fonctionnement courant, rien de particulier si ce n’est l’augmentation des
coûts de l’énergie. Concernant les charges de personnels, cela avait déjà été abordé lors du débat
d’orientation budgétaire, ont été pris en compte à la fois les contrats saisonniers, postes temporaires
et changements d’échelon pour le volume des postes. En revanche, un certain nombre de postes ne
seront pas créés sauf à trouver un financement.

En  termes  de  recettes,  rien  de  particulier  concernant  les  dotations  statutaires  si  ce  n’est
l’augmentation de celle de la Région afin de prendre en charge l’indemnisation de la présidence qui a
été délibérée en octobre 2022. Il n’y a donc pas de coût supplémentaire pour la structure.



Le montant prévisionnel  des dotations statutaires est  de 1 604 491 €,  concernant la gestion des
espaces naturels il n’y a pas de changement particulier.
La dotation d’ingénierie de la DREAL a également été évoquée lors du débat d’orientation budgétaire,
elle a finalement pu être budgétée à hauteur de 178 000 € puisque la DREAL a confirmé l’enveloppe
supplémentaire de 30 000 € accordée à chaque Parc naturel régional.

Il y a quelques recettes exceptionnelles particulières. Par exemple, le Parc a bénéficié du « filet de
sécurité inflation 2022 » concernant l’énergie, à hauteur de 33 178 € ce qui n’est pas négligeable.

En termes d’investissement, le budget présenté est assez modeste mais nous reviendrons sur de
futurs projets évoqués ensemble dont notamment la Maison du Parc aux Saintes-Maries-de-la-Mer, la
Maison des produits et les travaux du Mas du pont de Rousty.
 
C’est un budget réaliste, relativement modeste dans les ambitions mais qui correspond aux moyens
du Parc, il semble important de le rappeler. Sachant que les moyens existent, notamment le Fonds
vert cette année, il peut également y avoir le soutien de la Région sur certaines actions. Il reste à voir
avec le Département les actions sur lesquelles nous pourrons être accompagnées. Pour l’instant il
semble  important  de  retracer  ce  qui  est  certain,  avec  des  conventions  déjà  bien  établies,  afin
d’assurer la sécurité du Parc.

La Présidente demande s’il y a des questions sur ce Budget Prévisionnel proposé en l’état.
Il n’y a pas de question ni d’observation aussi la Présidente propose de passer au vote du budget
chapitre par chapitre conformément à la nomenclature.
Le budget primitif 2023 est adopté.

La  Présidente  tient  à  féliciter  toute  l’équipe  qui  a  travaillé  sur  le  budget  et  notamment  l’équipe
comptable composée de Nathalie ALONSO et Magali BLANC, l’équipe administrative et financière et
M. le Directeur pour sa contribution finale

2. Régularisation des réserves du compte de gestion 2021

La Présidente rappelle, comme évoqué lors du précédent Comité syndical, qu’il y a des régularisations
à faire au regard des réserves émises par la Trésorerie sur le compte de gestion 2021. Le détail est
présenté dans le dossier de séance joint à la convocation reçue par les délégués.
Il s’agit donc d’une mise en conformité vis à vis de la trésorerie.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

3. Mise à jour des tarifs en vigueur au Domaine de La Palissade

Il est nécessaire de délibérer à propos des tarifs des produits qui sont mis en vente à La Palissade.
Mme ROUQUETTE explique que le Trésor public demande les codes et tarifs des nouveaux articles
qui sont mis en vente. Il est impossible de vendre un article si son prix n’a pas été voté en Comité
syndical.

Mme CARDINI fait part de son étonnement de voir que le prix de certains articles a augmenté de 20 %
passant ainsi par exemple de 4 à 5 €.
Mme ROUQUETTE lui répond que cette augmentation est due à la répercussion, sur le prix de vente,
de la hausse du prix d’achat de l’article.

La Présidente propose de procéder au vote afin de valider les nouveaux tarifs des articles vendus à
La Palissade.
Il n’y a pas d’observation.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

4. Mise à jour des tarifs en vigueur au Musée de la Camargue



Il s’agit de la même manière de l’actualisation des tarifs d’articles vendus au Musée ainsi que la mise
en place de visite au tarif de 10€.

La Présidente propose de procéder au vote afin de valider les nouveaux tarifs en vigueur au Musée de
la Camargue.
Il n’y a pas d’observation.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

5. Création d’un emploi permanent de Technicien territorial – Modification du Tableau des 
effectifs

La  Présidente  précise  que  ce  n’est  pas  une  création  de  poste  ex  nihilo.  Un  agent  de  la  filière
technique a réussi le concours de la catégorie B, n’ayant pas de poste vacant à ce jour il est proposé
de créer le poste correspondant.

La Présidente propose de procéder au vote afin de créer le poste de Technicien territorial.
Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La délibération est adoptée à l’unanimité

6. Création de poste Natura 2000 – Sites Rhodaniens

La Présidente rappelle qu’au mois de juin 2021 il a été acté en Comité syndical, afin d’assurer la
continuité des actions, la création progressive de postes permanents pour l’animation des sites Natura
2 000 qui sont au nombre de 8.

Aujourd’hui, il est proposé de créer un poste pour l’animation des Sites Rhodaniens car la chargée de
mission qui  occupe actuellement ce poste a réussi  le concours pour intégrer la fonction publique
territoriale. Cela permet de renforcer l’équipe dans la durée.

Mme BALGUERIE-RAULET souhaite partager une observation. La gestion de ces sites Natura 2000
est très importante car il y a beaucoup de travail lié au suivi scientifique et à l’évolution des mesures
environnementales. Il est bien de les pérenniser car cela donne une autre vision de leur statut, leur
travail étant assez méconnu.

Mme CALLET rappelle  que les communes touchent  des subventions de l’État  pour  la  gestion et
l’animation de leurs sites Natura 2000. C’est important et en ce sens elle remercie les Parcs, car ce
sont des zones importantes qui sont à forts enjeux environnementaux et qui demandent beaucoup de
travail.

La Présidente répond qu’en effet il s’agit d’un vrai travail de gestion territoriale.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

Mme CALLET quitte la séance à 10h46.

7. Adhésion au réseau APIDAE

La plateforme APIDAE est  le premier  réseau national  d’informations touristiques.  L’adhésion à ce
réseau permettra, entre autre, de faire un lien avec le site « Destination Camargue » qui devrait être
opérationnel durant l’année 2023.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.
8. Fixation du montant de la cotisation annuelle à la marque « Valeur Parc Naturel Régional »



La Présidente rappelle que la marque « Valeur Parc Naturel Régional » est commune à tous les Parcs
naturels régionaux de France et qu’elle est symbolisée par un logo unique.
Il s’agit de signer une convention qui est conclue pour une durée de 5 ans.

Aujourd’hui il y a 45 activités qui sont marquées sur le Parc naturel régional de Camargue.
 
Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

Mme  CONTRERAS  souligne  que  cette  convention  est  complémentaire  avec  celle  concernant  la
plateforme APIDAE car cette dernière permettra la mise en valeur de la marque.

La Présidente répond qu’il s’agit en effet d’une logique de réseau.

9. Convention Inter-parc Tourisme 2022-2023

Il s’agit d’un travail en commun des Parcs de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, notamment sur
la thématique du tourisme durable.
La collaboration a été reconduite en octobre 2022 avec une convention. La Présidente rappelle aux
délégués qu’ils ont reçu le plan de financement dans le dossier de séance.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

10. Système d’information territorial – Convention Inter-Parcs 2022-2024

Toujours dans le cadre de partenariat avec les autres Parcs naturels régionaux, il s’agit du « système
d’information territorial » qui comprend notamment une plateforme internet qui permet d’extraire et
d’analyser de nombreuses données. Ce sont des outils qui sont assez considérables et très précieux
pour les Parcs. Il n’avait pas été possible de délibérer en 2022 pour la convention cadre proposée
aujourd’hui pour 2022-2024.
Au Parc, c’est M. ISENMANN qui est l’agent référent et qui a présenté son travail sur ce sujet à la
Présidente.
Il est également important de rappeler le montant de la contribution annuelle par adhérent qui est de 5
600€ par an.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

11. Natura 2000 – Sites Rhodaniens – Animation 2023-2024

Il  s’agit  d’une convention d’animation pour les sites Rhodaniens pour une période déterminée,  la
précédente ayant pris fin en 2022.

La Présidente propose à l’avenir, de conclure les Comités syndicaux par des présentations, d’une
quinzaine de minutes, des différents sites du Parc naturel régional de Camargue afin de présenter et
expliquer le travail qui est effectué et discuter des attentes.

M. JOURDAN demande ce que signifie « coûts indirects » dans le tableau prévisionnel du budget ?

La Présidente lui répond que cela correspond à toute la partie administrative. Les coûts de structure
peuvent être imputés à hauteur de 15 % des frais de rémunération.

M. ARNASSANT explique qu’il s’agit d’un forfait qui est demandé pour prendre en compte des coûts
de fonctionnement qui ne le sont pas par la convention.



Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

12. Subvention au Comité des œuvres sociales

La subvention versée au Comité des œuvres sociales (COS) du Parc naturel régional de Camargue
est passée de 8 000 € à 4 000 € depuis que le Parc cotise au Comité National d’Action Sociale
(CNAS).

La Présidente explique qu’en 2022, pour des raisons qui lui échappent, n’étant pas Présidente à cette
époque, la subvention n’avait pas pu être sollicitée. Le COS n’a donc pas reçu de subvention au titre
de l’année 2022. C’est pourquoi, il est proposé de verser au COS une subvention d’un montant de 8
000 € en 2023 afin de compenser le non versement de la subvention de 2022.
Pour la Présidente il n’y a pas de raison que le COS pâtisse du manque d’organisation, notamment
celle institutionnelle qui lui échappe.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

13. Demande de subvention dans le cadre de l’organisation du 40ème anniversaire de la course
de Tau

Le  Parc  est  partenaire  des  associations  d’élevages  et  coorganisateur  des  spectacles  taurins
dénommés « Courses de Tau ».
Cette année, il s’agit du 40ème anniversaire il y a donc une programmation enrichie.

M. JOURDAN demande ce que recouvre le terme « ingénierie » de la course de Tau ?
Mme GRELLET lui répond que cela correspond à l’organisation logistique des courses.

Il n’y a plus de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

14. Création de 2 postes non permanents – Eco-gardes marins 2023 – Dispositif de « Garde
Régionale marine »

La Présidente explique que la Région met en place cette année un nouveau dispositif de « Garde
Régionale marine » dont le Parc souhaite bénéficier et qui permettra de renforcer l’équipe de Delphine
MAROBIIN-LOUCHE et Lena COLLET qui ne sont que 2 pour assurer cette mission sur le littoral.

Ce dispositif est proposé aux Parcs naturels régionaux ainsi qu’aux Parc Nationaux.
L’avantage non négligeable est d’avoir un financement à 100 %. Certes, il faudra faire l’avance de
trésorerie mais d’ici à la fin de l’année le Parc devrait percevoir la totalité de la subvention afin que ce
soit neutre sur le budget.
Une journée de formation est organisée en mai pour l’ensemble des agents.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

15. Demande de subvention dans le cadre de l’éducation au territoire – Année 2023

Assurer l’éducation au territoire est l’une des cinq missions fondatrices des Parcs naturels régionaux.



Le budget prévisionnel se présente comme suit : un autofinancement de 4 000 € et une subvention de
la Région sud qui participe à hauteur de 16 000 €.

Pour Mme BALGUERIE-RAULET, il serait bien que la programmation fasse l’objet d’une présentation
afin d’avoir les informations en amont ainsi qu’un bilan.
Mme ROUQUETTE répond qu’un bilan des activités du musée est réalisé chaque année.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

16. Renouvellement du cantonnement de pêche du Golfe de Beauduc

Le cantonnement de pêche du Golfe de Beauduc a été créé par arrêté ministériel pour une durée de
10 ans. Il est proposé son renouvellement sans limite de durée.

M. ARNASSANT explique qu’il y a deux possibilités. Soit il est renouvelé tous les 10 ans, soit il est
renouvelé sans arrêt de validité à condition d’avoir l’accord des pêcheurs.

C’est un bel outil qui représente bien ce que peut faire un Parc : mettre en œuvre des projets sur
proposition des acteurs du territoire. C’est un dossier important dans lequel on voit comment les outils
de protection vont dans le sens de la pêche traditionnelle. C’est bénéfique pour l’environnement et
pour les pêcheurs.

M. ARNASSANT précise que le cantonnement représente 1/10ème du Golfe de Beauduc donc il reste
9/10 pour la pratique de la pêche artisanale. Les pêcheurs trouvent leur intérêt dans la création de
cette nurserie. Une enquête publique sera portée par le ministère, donc l’arrêté sera pris vers le mois
de septembre afin d’éviter les carences au niveau du cantonnement.

La Présidente propose de procéder au vote pour le renouvellement du cantonnement de pêche.
Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

17. Participation au dispositif national « L’été culturel / Rouvrir le monde »

Mme ROUQUETTE présente ce dispositif créé par l’Etat après la période Covid pour permettre aux
artistes  d’intervenir  à  nouveau.  Il  se  déroule  pendant  l’été  pour  faciliter  l’accès  à  la  culture  des
populations qui  ne partent  pas en vacances.  Il  s’agit  de travailler  sur  des projets  définis  par  les
artistes. La programmation aura lieu du 10 juillet au 2 septembre à Salin de Giraud avec les enfants
du centre aéré soit une cinquantaine. 3 artistes interviendront dans ce cadre.
C’est la Direction régionale des affaires culturelles qui a incité la mise en œuvre de ce dispositif sur
notre territoire via le musée. Tout est financé directement par l’Etat, les subventions seront versées
directement aux trois artistes.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

18. Convention de partenariat – Prise en compte du risque climatique pour l’aménagement
durable du territoire deltaïque au travers du projet DELTA

C’est une convention de partenariat qui n’a pas d’implication financière en dehors du temps passé par
la chargée de mission architecture.

Mme  ROUQUETTE  explique  qu’il  s’agit  d’un  groupe  d’architectes  qui  travaille  sur  les  territoires
résilients notamment ceux soumis au risque d’inondation. Pendant trois ans le Parc va participer avec
eux à des ateliers. Cela permettra une certaine visibilité du Parc.



L’idée  est  de  mettre  en  commun  des  travaux  et  des  bonnes  pratiques,  d’échanger  avec  des
architectes avec lesquels nous n’avons pas l’habitude de travailler.

Mme BALGUERIE-RAULET trouve ce travail intéressant car il va dans le même sens que celui qui est
mené  actuellement  entre  la  ville  d’Arles  et  la  Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles.  Une
convention de partenariat a été conclue pour réfléchir à des solutions innovantes dans la mesure où
dans les villes patrimoniales comme Arles, la lutte contre le changement climatique et la transition
énergétique sont compliquées à mettre en œuvre. Il y a des contraintes liées au patrimoine, y compris
dans la ville. Un Workshop a été mené il y a quelques semaines, aujourd’hui une résidence d’artistes
se poursuit jusqu’à la rentrée pour faire des propositions sur ce qu’il est possible de faire. Cela devrait
nous servir d’exemple pour d’autres villes dans la même situation ou d’autres secteurs. Cela pourrait
être bien de mutualiser ce type de travail.

Mme ROUQUETTE répond qu’une mutualisation est  déjà actuelle puisque la DRAC accompagne
aussi ce projet-là. L’intérêt est de pouvoir raccrocher le territoire aux projets que la ville porte.

Il n’y a pas d’autre intervention.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

19. Convention de partenariat pour le suivi et la sensibilisation à la grande faune marine

Il s’agit d’un partenariat qui vise à mutualiser le travail de suivi du grand dauphin avec l’association
« Découverte du vivant », acquérir des données sur la grande faune marine et sensibiliser le grand
public et les scolaires lors de sorties embarquées sachant que ces sorties sont respectueuses de la
faune qui est observée.

Il n’y a pas de question, ni d’observation.
La Présidente propose de procéder au vote.
La délibération est adoptée à l’unanimité.

IV. Questions diverses

La Présidente n’a pas de questions diverses, elle demande si quelqu’un souhaite aborder un sujet
particulier.

La Présidente remercie les délégués pour leur présence au Comité syndical. La date du prochain
Comité n’a pas encore été fixée, il y en aura probablement un au mois de mai. Un flash informatif sur
les activités du Parc sera peut-être également envoyé.

Le Directeur fait part de la transmission par la mairie des Saintes-Maries-de-la-Mer du planning des
conseils municipaux ce qui  permet d’éviter de les faire coïncider avec des dates des comités ou
bureaux syndicaux. Il  propose ainsi  aux autres communes de transmettre au service support leur
planning.

Mme AMSELEM demande s’il est possible d’organiser des visites des différents sites du territoire afin
de les découvrir et ainsi connaître la Camargue profonde.

La Présidente répond que des visites des sites camarguais seront organisées.

Il n’y a plus de question, la séance est levée à 11h50.














































































































































